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CRÉANCIER  DU,  CLERGÉ' 

Â'M.  LE  PRÉSIDENT  DE  L’ASSEMBLÉE 
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Monsieur  le  Président,  , 

L’a  ssemblée  nationale  s’occupe 
dans  ce  moment  d’établir  une  nouvelle 
orf^anisation  dans  le  clero-é  de  France; 
elle  doit  ensuite  fixer  le  sort  des  titulaires 
actuels , et  déjà  ou  annonce  qu’on  bor- 
nera le  revenu  des  prélats  à 30,000  liv. 
et  celui  des  abbés  à 6,000  liv.  au  plus. 

Je  ne  dois  me  permettre  aucunes  réfle- 
xions sur  le  parti  que  prendront  à cet 
égard  nos  sages  législateurs  : dans  mon 
opinion,  il  seroit  peut-être  ju- te  qu’on 
laissât  jouir  les  individus  actuels  , ainsi 
que  l’assemblée  nationale  en  avoit  elle- 
même  pris  l’engagement , en  déclarant 
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îiautèmcnt  qu’elle  respecteroit  les  pro- 
priétés. Mais  je  ne  viens  point  défendre 
la  cause  des  titulaires  : j’ai , monsieur  le 
Président,  un  grand  intérêt  personnel  à 
soumettré  à votre  justice,  et  cet  intérêt 
m’est  commun  avec  un  trop  grand  nom- 
Bre  de  citoyens,  pour  ne  pas  arrêter 
votre  attention.  Je  suis  créancier  de 
beaucoup  de  membres  du  clergé  ; je  le 
sui-s  pour  une  Sotnme  considérable^  il 
m’importe  de  ne  pas  la  perdre , et  je 
voudrois  savoir  comment  je  pourrois 
retirer  mes  fonds  ; Car  si  MM.  les  prélats 
s'ont  féduils  *a  30,000 lîv.,  quels  moyens" 
âürônt-ils  pour  'satisfaire  aux  engage- 
mens  qu’ils  oîit  pris  ? Je  croîs  pouvoir 
dire  que  beaucoup  de  prélats  doivent 
deux  oüfrois  cent  mille  liv. , mais  je  suis 
bien  loin  delèieur  reprocber;  car  je  sais 
trop  .combien  est  respectable  la  source 
même  de  leurs  dettes  : les  uns  ont  fondé 
des  étâbîissemens  de  charité,  d’autres 
ont  construit  à leurs  frais  des  séminaires 
ou  des  maisons  d’éducation  ; beaucoup 
ont  secouru  l’indigence  , soutenu  leurs 
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familles , et  ont  été  forcés , dans  les  tems 
malheureux , à faire  de  gros  emprunts 
pour  offrir  aux  pauvres  les  secours  ex- 
traordinaires. Je  ne  parle  pas  ici  .des  dér 
penses  que  leurs,  bulles , leurs  établisse- 
mens  leur  ont  occasionnés  ; tous , en  un 
mot , trouvent  dans  leur  bienfaisance  et 
la  nécessité  des  circonstances , rorigine 
de  leurs  dettes. Mais  d’ailleurs,  comment 
oseroit-on  les  leur  reprocher?  N’avoient- 
ils  pas  un  revenu  considérable_qui  leur 
offroit  des  moyens  prompts  et  abondans 
pour  les  acquitter?  et  il  est  d’autant  plus 
certain  qu’ils  eusseilt  satisfait  à toutes 
les  créances,  que  je  puis  mieux  que  per- 
sonne rendre  hommage  à leur  exactitude 
et  à leur  délicatesse.  Mais  dans  ce  mo- 
ment... auront-ils  la  possibilité  de 

remplir  ces  engagemens  si  sacrés  pour 
eux,  si  importans  pour  nous  ? Je  suppose 
donc  que  les  prélats  soient  réduits  à 30 
mille  liv. , et  qu’ils  doivent  entre  2 , 3 et 
4 cent  mille  liv. , il  faut  alors  que  des  ci- 
toyens honnêtes , leurs  créanciers , soient 
punis  de  leur-confiance  envers  des  per- 
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sonnes. qui  étoient  aussi  respectables  par 
leur  caractère  5 que  leur  fortune  et  leur 
existence  offroi’ent  de  sûreté  et  d’assu- 
rance. Dira-t-on  que  ces  30,000 livres 
seront  l’hypotheque  des  créanciers,  qu’ils 
pourront  saisir  cette  somme , sauf  à leur 
laisser  une  pension  alimentaire  ? Mais , 
d’une  part , combien  de  frais  ne  vont  pas 
entraîner  les  saisies , les.  poursuites  que 
fera  chaque  créancier? N’est-ce  pas  livrer 
cette  somme  à la  justice  plutôt  qu’aux 
créanciers  ? Il  n’en  faut  qu’un  de  mau- 
vaise foi  ou  de  mauvaise  humeur,  pour 
porter  et  prolonger  les  frais  à l’infini. 
D’une  autre  part,  en  supposant  que  tous 
les  créanciers  soient  bien  d’accord  pour 
se  partager  cette  triste  dépouille  , ils  ne 
pourront  chacun  recevoir  chaque  année 
qu’une  foibîe  partie  de  ce  qui  leur  est  dû; 
de  maniéré  que  pour  le  remboursement 
d’un  capital  de  200  mille  liv. , avec  les 
intérêts  qui  doivent  courir , il  faudra,  au 
moins  10  ans , et  20, ans  pour  400  mille 
livres , ce  qui  laisse  bien  des  risques  à 
éprouver.  D’ailleurs,  pourquoi  nous  ôrerj^ 
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non  seulement  une  partie  de  ce  qui  est  la 
gage  de  notre  créance , mais  encore  la 
majeure  partie  de  ce  gage  qui  nous  ap- 
partient , et  dont  vous  ne  pouvez  dispo- 
ser, puisque  celui  qui  le  possédoit  nous 
en  a fait  une  cession  légale.'  Vous  devez 
donc  attendre  que  je  sois  rempli  de  mes 
avances , avant  de  faire  aucun  usage  de 
l’objet  qui  en  étoit  la  caution:  il  est  in- 
contestable que  celui  qui  doit  2 , 3 ou 
400  mille  liv.  avoit  le  double  , le  triple 
ou  le  quadruple  de  revenu;  ainsi , ce  que 
vous  ôtez  à un  titulaire  étoit  notre  véri- 
table gage;  ainsi  c’est  nous  que  vous  dé- 
pouillez; c’est  à des  milliers  de  citoyens 
que  vous  arrachez  la  fortune  et  le  pain; 
ce  sont  eux  que  vous  réduisez  au  dé- 
sespoir. 

Comment  pourrions -nous  en  accuser 
ces  débiteurs  de  bonne  foi  .^N’avoient-ils 
pas  les  moyens  de  nous  payer , quand 
nous  leur  avons  confié  notre  argent, 
fourni  nos  marchandises  ? Ne  possé- 
doient-ils  pas  légalement  ? Ah  ! bien  loin 
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de  nous  devenir  odieux  par  le  tort  meme 
qu’ils  nous  feront  éprouver,  nous  serons 
les  premiers  à4es  plaindre,  et  peut-être 
à crier  à l’iniustice  : car  quand  ils  nous 
diront , prenez  ce  qui  nous  reste  ; qu’a- 
vons-nous  à- leur  répondre  ? Quel  est 
Fhomme  assez  injuste  et  assez  barbare 
pour  leur  dire , à eux  comme  à nous  " 
Pourquoi  avez-vous  des  dettes?  Pour- 
quoi avez -vous  prêté  ? Pourquoi  avez- 
vous  fourni  ? w Je  lui  répondrai  avec  eux  * 
« Parce  qu’ils  pouvoient  payer,  parce 
» qu’ils  voiiloient  payer , parce  qu’ils 
» auroient  payé.  Je  lui  répondrai  en- 
core avec  eux  : w c’est  pour  faire  du  bien 
qu’ils  ont  contracté  ces  dettes , et  vous 
faîtes  le  mal  du  peuple,  en  les  empêchant 
de  s’acquitter.  Je  sais  qu’il  y a des  êtres 
assez  médians  pour  se  permettre  de  dire 
a des  créanciers  : vous  réduisez  ces  prélats 
à 3000  div.  de  pension  , et  le  surplus , 
avec  le  tems , vous  acquittera  : mais 
pourquoi  dois-je  attendre  ce  tems  pour 
Î€  remboursement  de  ce  qui  -m’est  dut 
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tems=^î5era  un  tems  de  souffrance  pour 
nous  comme  pour  eux  : et  qui  est-ce  qui 
me  répondra  de  ce  tems  ? Quelle  indigna- 
tion n’éprouve-t-ôn  pas  quand  on  entend 
dire  qu-il  y a des  membres  de  votre  as- 
semblée qui  engagent  des  créanciers  à 
attendre  le  moment  où  ils  auront  dé- 
pouillé le  dergépour  exercer  contre  eux 
les  poursuites  les  plus  séveres',  et  qui  con- 
voitent déjà  rinstant  où  ils  verront  peut- 
étreun évêque  à l’hôtel  delà  Force. -Non, 
monsieur  le  Président,  l’auguste  assem- 
blée ne  s’écartera  pas  à ce  point  des  prin- 
cipes de  justice  ; elle  sentira  que  cette 
spoliation  pese  moins  encore  sur  les  pos- 
sesseurs que  sur  une  foule  dé  citoyens 
dont  elle  fera  autant  de  victimes , et  c’est, 
au  nom  de  ces  derniers  que  je  réclame, 
non  pas  que  l’on  conserve  aux  titulaires 
leurs  jouissances  , mais  que  la  portion 
que  vous  leur  enleverez  devienne  le  gage 
de  leurs  créances.  Je  ne  me  nomme  pas 
par  égard  même  pour  les  débiteurs,  mais 
je  ne  crains  pas  de  vous  dire,  qu’il  est  de 
l’intérêt, comme  du  devoir  de  l’assemblée 
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nationale  que  vous  présidez , de  faire 
droit  à ma  demande. 

Je  suis  avec  respect , 

Monsieur  le  Président, 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  servîteu’', 
créancier  des  individus  du  clergé. 

■ P.  S.  On  m’a  fait  une  objection , et  Ton  m’a 
dit  : mais  lorsque  vous  avez  prêté,  ou  fait  des 
avances  ^ ou  fourni  à crédit  des  marchandises  à 
un  ecclésiastique^  il  pouvoit’mourir  ^ et  dès-lors 
tout  étoit  perdu  pouf  vous.  Oui , j’en  conviens  y 
î’avois  cette  chanse  fâcheuse , mais  je  ne  Pavois 
pas  sur  tous,  et  pourun  avec  lequel  j’aurois  perdu, 
s’il  fût  venu  a mourir,  vous  les  tuez  tous , et  vous 
me  faites  perdre  avec  tous.  D’ailleurs,  quand  je 
me  suis  exposé,  en  leur  confiant  mon  argent , 
j’avois  trop  de  probabilités  pour  moi,  soit  par  leur 
santé , soit  par  Pépoqne  des  remboursemens;  mais 
en  leur  prenant  leur  revenu  , c’est  de  leur  vivant 
et  en  pleine  santé  que  je  perds  ma  créance,  si 
vous  ne  réservez  pas  ce  que  vous  leur  ôtez  pour 
gage  de  mon  paiement. 
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